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PRÉSENTATION DE L’AUTEUR

PRÉSENTATION DE L’OBSERVATOIRE 

L’Observatoire géopolitique de l’Indo-Pacifique de l’IRIS a pour ambition de constituer 
une plateforme visible et référencée afin d’accueillir toutes les contributions et 
les lectures provenant de différentes parties de l’Indo-Pacifique et de disciplines 
diverses. Elle offre un lieu de production d’analyses et de débats, mais aussi une 
bibliothèque thématique sur un espace dont la pertinence commence à peine à être 
discutée.

Cet observatoire est dirigé par Marianne Péron-Doise, directrice de recherche à 
l’IRIS, et s’inscrit dans le cadre du Programme Asie-Pacifique.

Par son poids économique, démographique et la persistance d’une multitude de 
défis politiques, stratégiques et sécuritaires, l’Asie-Pacifique fait l’objet de toutes 
les attentions. Le programme Asie-Pacifique de l’IRIS et son réseau de chercheurs  
reconnu à l’échelle nationale et internationale se donnent pour objectif de décrypter 
les grandes dynamiques régionales, tout en analysant de manière précise les différents 
pays qui la composent et les enjeux auxquels ils sont confrontés.
Les champs d’intervention de ce programme sont multiples : animation du débat 
stratégique ; réalisation d’études, rapports et notes de consultance ; organisation 
de conférences, colloques, séminaires ; formation sur mesure.

Ce programme est co-dirigé par Marianne Péron-Doise, directrice de recherche à 
l’IRIS, et Emmanuel Lincot, directeur de recherche à l’IRIS et professeur à l’Institut 
catholique de Paris.
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Le 4 mars dernier, le roi Charles III (portant par ailleurs ses décorations militaires canadiennes) 

s’est rendu à bord du HMS Prince of Wales, navire amiral de la Royal Navy, en vue de son 

déploiement en Indo-Pacifique dans les prochains mois. Le porte-avions, fleuron de la marine 

britannique, sera accompagné de son groupe aéronaval (GAN), baptisé Carrier Strike Group 

25 (CSG25) et mènera plusieurs exercices et missions avec des marines amies dans la région, 

avec comme destination finale le Japon. Cela faisait près de quarante ans qu’un souverain 

britannique ne s’était pas rendu à bord d’un navire de guerre en mer, signe de l’importance 

et de l’échelle de ce déploiement pour la défense britannique1. Le dernier déploiement d’un 

CSG britannique en Indo-Pacifique remonte à 2021, lorsque le HMS Queen Elizabeth, sister-

ship du Prince of Wales, avait été déployé dans la région pendant plusieurs mois. Les objectifs 

étaient triples : mener des exercices multinationaux avec plusieurs marines de guerre alliées 

du Royaume-Uni, assurer des missions de protection de la liberté de navigation, et 

ultimement, signaler les nouvelles capacités de projection du Royaume-Uni et de sa Royal 

Navy. Ce déploiement voulait alors souligner le tilt, ou « pivot », de la politique extérieure 

britannique vers l’Indo-Pacifique et sa réorientation post-Brexit vers cette région, au 

détriment de l’Europe, considérée comme le nouveau centre névralgique de la mondialisation 

et des affaires internationales. Ce pivot, prévu par la « revue intégrée de la sécurité, de la 

défense, du développement et de la politique étrangère » (revue intégrée) publiée en 2021, 

prévoyait en effet de faire du Royaume-Uni un pays plus ouvert sur le monde, mieux connecté, 

plus fort, plus à même de défendre ses intérêts et de s’imposer comme une puissance de 

référence. Il planifiait également de donner au Royaume-Uni les moyens d’un Global Britain 

(« Grande-Bretagne mondiale ») et d’en faire un acteur incontournable sur la scène 

internationale, capable de jouer un rôle de leader dans les domaines de la sécurité, du 

commerce et de la diplomatie, tout en consolidant ses alliances et en développant de 

nouvelles relations avec les puissances émergentes. Pour ce faire, le pivot vers le bassin 

indopacifique et ses États riverains (notamment ceux de l’Association des nations de l'Asie du 

Sud-Est ou ASEAN) est apparu comme une nécessité pour que le Royaume-Uni demeure une 

puissance respectée. La signature d’AUKUS (qui, au-delà du contrat portant sur le 

renouvellement de la sous-marinade australienne, est un traité prévoyant une coopération 

plus importante en Indo-Pacifique entre le Royaume-Uni, l’Australie et les États-Unis), 

l’accession au statut de Dialogue Partner de l’ASEAN en août 2021, la demande d’adhésion du 

Royaume-Uni à l’Accord de partenariat transpacifique (CPTPP) en mars 2021 (actée en 2023, 

 
1 Royal Navy News. « His Majesty the King visits HMS Prince of Wales ahead of global deployment », Royal Navy, 4 mars 2025. 
https://www.royalnavy.mod.uk/news/2025/march/04/250304-the-king-visits-hms-prince-of-wales  

https://www.royalnavy.mod.uk/news/2025/march/04/250304-the-king-visits-hms-prince-of-wales
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rendue effective en décembre 2024), sont les exemples les plus éclatants du pivot post-Brexit 

de la politique extérieure britannique vers l’Indo-Pacifique. 

Le choc ukrainien a toutefois remis en cause les orientations géopolitiques britanniques, 

obligeant le pays à tourner son attention vers l’Ukraine et l’Europe. En raison de sa rivalité 

historique avec la Russie (perçue dans la tradition diplomatique britannique comme le 

principal rival stratégique du Royaume-Uni, aux ambitions antinomiques de ce dernier), de 

son engagement au sein de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) comme 

principale puissance européenne de l’Alliance, de son attachement aux grands principes de 

l'ordre international et de sa relation privilégiée avec les États-Unis, le Royaume-Uni a 

réorienté l’essentiel de sa politique de défense pour se consacrer pleinement au soutien de 

l’Ukraine, mobilisant ses ressources et ses moyens militaires pour appuyer le pays agressé. En 

2023, le Refresh de la revue intégrée de 2021 (IR 2023) consacre d’ailleurs de nouveau la zone 

euro-atlantique comme priorité de la défense et de la politique extérieure britanniques. Avec 

des moyens militaires et financiers contraints, des forces éprouvées et un engagement 

prioritaire en Ukraine, le Royaume-Uni ne peut désormais qu’accorder une place réduite à ses 

ambitions en Indo-Pacifique, considérée pourtant comme prioritaire par les décideurs 

britanniques au début de la décennie.  

Dès lors, peut-on toujours parler de tilt britannique vers l’Indo-Pacifique, dans le contexte bien 

connu de l’invasion russe de l’Ukraine et du fort réinvestissement du Royaume-Uni dans les 

affaires européennes ? Si Londres maintient son ambition d’être la principale puissance 

européenne dans la région en 2030, la guerre en Ukraine a contraint le gouvernement 

britannique à recentrer ses efforts sur la sécurité du continent, ralentissant de facto son pivot 

stratégique vers l’Asie sans pour autant y renoncer. 

 

UNE PRIORITÉ ABSOLUE DONNÉE AU SOUTIEN À L’UKRAINE ET À LA 

ZONE EURO-ATLANTIQUE QUI LIMITE DRASTIQUEMENT LES 

AMBITIONS INDOPACIFIQUES DU ROYAUME-UNI 

Comme énoncé en introduction, la guerre en Ukraine a remis en cause le tilt vers l’Indo-

Pacifique prévu par la revue intégrée de 2021. Cette dernière, rédigée avant la crise 

ukrainienne, prévoyait que le pivot vers l’Asie, au détriment de l’Europe et de l’Union 

européenne, se ferait sur la décennie 2020-2030. Ces dix années devaient marquer un 

détachement progressif du Royaume-Uni du continent européen vers « le bassin 

indopacifique ». L’invasion russe est venue renverser cette tendance, en amenant au contraire 
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le Royaume-Uni vers un réengagement marqué dans les affaires européennes. L’IR 2023 

affirme ainsi que « notre priorité immédiate et la plus urgente est de soutenir l’autodéfense 

et la restauration de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de l’Ukraine2 ».  

Ce réengagement se base d’abord sur un soutien fort à l’Ukraine : le Royaume-Uni est en effet 

le troisième contributeur net à l’Ukraine depuis le début du conflit (derrière les États-Unis et 

l’Allemagne), avec une aide estimée à 14,8 milliards d’euros. Le 1er mars dernier, le Premier 

ministre Keir Starmer a annoncé un nouveau plan d’aide de 2,7 milliards d’euros lors d’un 

entretien avec le président Volodymyr Zelenski. Ce soutien est « total » en ce qu’il engage 

l’intégralité de la défense britannique, tant financièrement que matériellement : le Royaume-

Uni fournit par exemple des missiles longue distance aux forces balistiques ukrainiennes 

(Storm Shadow), participe à l’entraînement des troupes (opération Interflex, formation de 

pilotes sur F16…), a cédé une partie de ses chars de bataille (Centurion), et fournira deux 

chasseurs de mines de la Royal Navy à la marine ukrainienne prochainement. Contrairement 

à la France, qui veut cibler son soutien militaire dans des domaines bien identifiés, le 

Royaume-Uni offre un soutien intégral à l’Ukraine, ce qui soumet l’ensemble des branches et 

services de la défense britannique à une pression capacitaire forte.  

Il se base aussi sur un réengagement diplomatique majeur vers l’Europe et les partenaires 

européens du Royaume-Uni. L’IR 2023 mentionne par exemple la France vingt-deux fois en 

2023, contre onze fois dans la revue intégrée de 2021 ; l'Allemagne y est mentionnée quatre 

fois de plus qu'en 2021. Par ailleurs, l’IR 2023 souligne l’importance de la nouvelle 

Communauté politique européenne, format mis en place par Emmanuel Macron en 2022, qui 

permet à Londres d’échanger avec ses partenaires en dehors du cadre communautaire. Cet 

investissement massif façonne la diplomatie britannique, renforçant sa position en Europe et 

donnant lieu à de multiples initiatives destinées à structurer la réponse occidentale au conflit. 

Le sommet virtuel des chefs d’État de la « coalition des volontaires » du 15 mars, la réunion 

des chefs d’état-major européens à Londres le 20 mars, l’organisation du sommet du 27 mars 

à Paris de cette même « coalition des volontaires », sur l’impulsion du président français et du 

Premier ministre britannique, enfin la proposition d’un plan de paix franco-britannique le 3 

mars dernier, illustrent cette volonté d’inscrire l’action britannique dans un cadre européen 

durable. Le Royaume-Uni redéfinit ainsi progressivement son rôle international en assumant 

une posture résolument européenne dans la gestion du conflit ukrainien. Il ne se perçoit plus 

uniquement comme une puissance britannique autonome, ou dépendante des États-Unis, 

 
2  Gouvernement du Royaume-Uni. « Integrated Review Refresh 2023: Responding to a more Contested and Volatile World 
», GOV.UK, 16 mai 2023. https://www.gov.uk/government/publications/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-
more-contested-and-volatile-world/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world. 

https://www.gov.uk/government/publications/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world
https://www.gov.uk/government/publications/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world
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mais comme un acteur clé de la sécurité européenne, travaillant en étroite coordination avec 

la France et les autres États du continent pour structurer une réponse et une ambition 

commune. Cela est à mettre en parallèle avec le retour de Donald Trump au pouvoir. En effet, 

le changement d’administration américaine introduit une part d’incertitude dans la relation 

transatlantique, rendant l’unité européenne encore plus cruciale pour Londres. Face aux 

positions parfois imprévisibles de Washington, notamment sur l’OTAN et le soutien à 

l’Ukraine, le Royaume-Uni cherche ainsi à renforcer son ancrage européen afin de préserver 

son influence et de sécuriser une approche coordonnée face à la Russie.  

Enfin, au-delà des dernières évolutions du conflit ukrainien, le Royaume-Uni devrait rester 

longtemps engagé dans les affaires européennes. La Russie restera un rival de l’Europe et du 

Royaume-Uni, constituant une menace persistante pour la stabilité et l’architecture de 

sécurité du continent. Plusieurs enjeux majeurs façonneront la diplomatie et la politique de 

défense britanniques dans la prochaine décennie : la reconstruction de l’Ukraine, la 

modernisation de ses forces armées aux standards de l’OTAN, le renforcement des capacités 

militaires britanniques et alliées en prévision d’un conflit de haute intensité. De plus, le 

précédent historique créé par l’invasion russe poussera nécessairement les membres 

européens de l’OTAN à approfondir leur coopération, dans un contexte marqué également 

par le retour de Donald Trump au pouvoir aux États-Unis, ce qui devrait renforcer l’implication 

du Royaume-Uni dans la défense du continent. 

Ces engagements croissants auront un coût significatif pour la défense britannique, réduisant 

d’autant les ressources disponibles pour d’autres enjeux et zones géopolitiques, dont l’Indo-

Pacifique. Malgré l’augmentation prévue du budget de défense, qui passera de 2,2 % à 2,5 % 

du PIB dans les prochaines années, les moyens militaires et financiers du Royaume-Uni 

resteront limités. Dès lors, le pivot indopacifique de la stratégie britannique devrait en pâtir à 

court et moyen termes. Face aux menaces immédiates pesant sur la sécurité européenne et à 

l’investissement accru en Ukraine et auprès des alliés européens, les ambitions de Londres 

d’orienter sa politique étrangère et commerciale vers l’Indo-Pacifique risquent ainsi d’être 

reléguées au second plan. Les récentes décisions, déclarations et dynamiques diplomatiques 

confirment ce virage stratégique. 
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UN TOURNANT INDOPACIFIQUE EN PAUSE, CONÇU COMME UNE 

STRATÉGIE DE LONG TERME  

Dans ce contexte de réorientation des moyens diplomatiques et de défense du Royaume-Uni 

vers l’Europe, la stratégie indopacifique devrait donc pâtir pendant la durée de la crise et être 

reléguée au second rang des priorités de politique extérieure. Le pivot, mis sur pause à court 

et moyen termes, sera-t-il abandonné ? Cela semble impensable, tant la stratégie globale 

britannique identifie la zone comme la plus importante pour les affaires mondiales au XXIe 

siècle. D’abord, le poids de l’Histoire pèse sur les épaules des décideurs britanniques : 

traditionnellement, la région est d'une importance capitale pour la Grande-Bretagne, 

notamment en raison de son empire colonial et de ses liens profonds avec les pays du 

Commonwealth. En affirmant notamment que le Royaume-Uni prévoit « d’être profondément 

engagé dans l'Indo-Pacifique en tant que principal partenaire européen, avec la présence la 

plus large et la plus intégrée, au service d'un commerce mutuellement bénéfique, de la 

sécurité partagée et des valeurs communes3 », la IR 2021 s’inscrit ainsi dans la tradition 

géopolitique britannique. De plus, si l’on essaye de prendre du recul sur notre époque, on 

peut observer un mouvement mondial vers l’Indo-Pacifique, en passe de devenir le centre 

névralgique du monde. Tout pays occidental qui veut maintenir son rang de grande puissance 

dans les prochaines années se doit ainsi de se tourner vers l’Indo-Pacifique, à l’image des 

États-Unis, dont le pivot a débuté sous la présidence Obama (et est toujours en cours malgré 

l’invasion de l’Ukraine, les États-Unis disposant des moyens pour s’occuper de plusieurs crises 

régionales) et de la France (qui est une puissance souveraine dans la région). Il apparaît ainsi 

improbable que le Royaume-Uni, qui, comme l’indiquent très clairement la revue intégrée de 

2021 et l’IR 2023, veut jouer un rôle de leader dans les affaires mondiales au XXIe siècle, se 

détourne complètement de l’Indo-Pacifique, alors que l’engagement britannique dans la 

région est identifié comme un vecteur de puissance par lesdites revues. L’IR 2023 reconnaît 

d’ailleurs que l’Indo-Pacifique est une zone qui pourrait voir émerger des crises encore plus 

importantes que la crise ukrainienne. Selon ce dernier : « les tensions dans la région Indo-

Pacifique augmentent et un conflit dans cette région pourrait avoir des conséquences 

mondiales plus importantes que le conflit en Ukraine4 ». Enfin, si l’IR 2023 reconnaît bien que 

la Russie représente la menace la plus immédiate à l’ordre international et à la sécurité du 

Royaume-Uni, c’est bien la Chine qui, sur le long terme, est désignée comme un « rival 

 
3 Gouvernement du Royaume-Uni. « The Integrated Review 2021 », GOV.UK, 16 mars 2021. 
https://www.gov.uk/government/collections/the-integrated-review-2021 
4 Gouvernement du Royaume-Uni. « Integrated Review Refresh 2023: Responding to a more Contested and Volatile World », 
GOV.UK, 16 mai 2023. https://www.gov.uk/government/publications/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-
more-contested-and-volatile-world/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world 

https://www.gov.uk/government/collections/the-integrated-review-2021
https://www.gov.uk/government/publications/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world
https://www.gov.uk/government/publications/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world/integrated-review-refresh-2023-responding-to-a-more-contested-and-volatile-world
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systémique » à même de menacer les intérêts du pays dans le siècle actuel. L’IR 2023 

reconnaît que « la Chine pose un défi historique au type d’ordre international que nous 

souhaitons voir, tant en termes de sécurité que de valeurs5 », et cite la Chine à de nombreuses 

reprises comme la grande rivale des ambitions britanniques au XXIe siècle. Ces différentes 

considérations montrent clairement que l’Indo-Pacifique reste une priorité pour la politique 

extérieure britannique.  

La priorisation de la zone euro-atlantique apparaît donc comme temporaire : le tilt vers l’Indo-

Pacifique devrait ainsi s’inscrire dans le temps long, et non plus sur la décennie 2020-2030. 

L’IR 2023 indique clairement que « notre objectif est désormais de renforcer et de pérenniser 

cet engagement accru (vers l’Indo-Pacifique), et d'en faire un pilier permanent de la politique 

internationale du Royaume-Uni. Nous inscrirons notre approche régionale dans une stratégie 

à long terme6 ». La notion de long terme est cruciale, puisqu’elle indique que le Royaume-Uni 

n’abandonne pas ses ambitions dans la région. Le pivot indopacifique est donc mis en pause, 

sans pour autant que le Royaume-Uni déserte la région. En effet, cette « pause » ne doit pas 

être perçue comme un vide stratégique ou un arrêt total de l'engagement britannique. Un 

manque de signal clair ou un retrait perçu de la part du Royaume-Uni pourraient être 

interprétés comme une faiblesse, voire une désaffection vis-à-vis de cette région stratégique. 

Alors que l’IR 2023 reconnaît que « la Chine pose un défi historique au type d’ordre 

international que nous souhaitons voir, tant en termes de sécurité que de valeurs7 », la 

politique extérieure britannique dans la région depuis l’invasion de l’Ukraine vise ainsi à ne 

pas laisser un vide stratégique qui pourrait être exploité par d'autres puissances, tout en 

envoyant le signal de la continuité de l'influence britannique dans la zone. En ce sens, le 

déploiement du CSG25 dans les prochains mois doit servir de signalement ou de 

resignalement stratégique, tant aux partenaires qu’aux rivaux du Royaume-Uni. À la 

différence du déploiement du CSG21, qui marquait le tournant indopacifique, celui de 2025 

veut ainsi montrer que le Royaume-Uni ne se désintéresse pas de la région et que le tournant 

reste une réalité tangible de la politique extérieure britannique. Il envoie des signaux de 

réassurance aux alliés du pays (notamment Japon, Australie, et Corée du Sud) et de force aux 

rivaux, notamment la Chine. Similairement, l’adhésion au CPTPP, rendue pleine le 15 

décembre 2024, permet au Royaume-Uni de se montrer comme un acteur intégré et à part 

entière de la région.  

 
5 Ibid. 
6 Ibid.  
7 Ibid. 
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UN PIVOT VERS L’INDO-PACIFIQUE MIS SUR PAUSE NÉCESSITANT 

UNE RÉVISION ET UNE TEMPORALITÉ PRÉCISE 

Crise ukrainienne, pivot vers l’Indo-Pacifique : un dilemme stratégique pour le Royaume-Uni ? 

La zone euro-atlantique constitue la nouvelle priorité géographique de la politique extérieure 

britannique, tandis que la stratégie indopacifique publiée en 2021, qui voulait voir le 

Royaume-Uni devenir la première puissance européenne dans la région d’ici à 2030, voit 

nécessairement ses moyens et ses ambitions réduits sur les court et moyen termes. Ce pivot 

semble alors s’inscrire dans un plus long terme que la décennie 2020-2030. L’IR 2023 

l’affirme : « la sécurité et la prospérité de la zone euro-atlantique resteront notre priorité 

absolue, renforcées par une redynamisation de nos relations européennes. Mais cela ne peut 

être dissocié de notre voisinage plus large à la périphérie de notre continent et d'un Indo-

Pacifique libre et ouvert8 ».  

Le Royaume-Uni doit ainsi nécessairement naviguer entre deux impératifs régionaux qui, s’ils 

ne sont pas en opposition, ne sont pas complémentaires. La deuxième moitié de la décennie 

2025-2030 devra ainsi pousser les décideurs britanniques à faire des choix et des arbitrages, 

tant budgétaires et politiques qu’opérationnels. Même si les discussions en cours concernant 

la crise ukrainienne aboutissaient à un accord de cessez-le-feu dans les prochains mois, le 

Royaume-Uni resterait engagé en Ukraine dans les prochaines années, voire décennies, afin 

de soutenir la reconstruction du pays et le renforcement de ses capacités militaires vers un 

format OTAN-compatible, ce qui maintiendrait une ligne budgétaire forte pour l’Ukraine et 

moins de fonds pour les ambitions indopacifiques du pays. En ce sens, le mouvement du 

Royaume-Uni vers l’Europe doit permettre un rapprochement global qui devrait pouvoir 

accoucher d’une véritable complémentarité entre la défense britannique, l’embryonnaire 

défense européenne et la défense des États européens en Indo-Pacifique notamment où les 

intérêts se rencontrent. Les bases d’une coopération plus forte sont déjà là : une frégate 

norvégienne participera au déploiement du GAN britannique en Indo-Pacifique cette année 

tandis qu’une frégate néerlandaise avait participé au déploiement du CSG21. Mais à l’avenir, 

on pourrait imaginer une coopération encore plus forte entre Européens, en profitant des 

nouvelles dynamiques de la relation entre Bruxelles et Londres nées pendant la crise 

ukrainienne pour rattacher le partenaire britannique aux ambitions du Vieux Continent en 

Indo-Pacifique.  

 
8 Ibid. 
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Dès lors, si la question est de savoir si Londres doit aujourd’hui choisir entre l’Europe et l’Indo-

Pacifique, la réponse est non. Le mouvement du Royaume-Uni vers l’Asie s’inscrit dans un 

mouvement historique plus large, qui est celui du mouvement du centre de gravité du monde 

vers l’Asie-Pacifique. L’invasion russe de l’Ukraine marque une suspension de ce pivot, mais 

pas un arrêt définitif. À long terme, le Royaume-Uni se tournera bien vers la région. Mais à 

court et moyen termes, sa politique extérieure devra nécessairement se (re)tourner vers la 

zone euro-atlantique. La question est plutôt de savoir quand le Royaume-Uni pourra 

reprendre son pivot indopacifique, alors que, comme rappelée plus haut, la fin de la guerre ne 

marquera ni la fin de la crise ukrainienne ni celle de l’engagement britannique dans la région. 

Si aucune date ne peut être avancée avec certitude, on peut penser que la crise ukrainienne 

servira de tremplin au Royaume-Uni pour réussir son pivot indopacifique. D’une part, 

l’augmentation du budget de défense se traduira par des ressources accrues, permettant de 

renforcer ses capacités militaires. D’autre part, la nouvelle dynamique dans les relations avec 

l’Europe offrira au Royaume-Uni une influence renforcée dans les affaires multilatérales et 

atténuera son isolement diplomatique. Enfin, le rôle moteur joué par Londres dans l’aide à 

l’Ukraine et son opposition résolue à la Russie lui permettra de consolider son leadership sur 

la scène internationale. 

Les enseignements tirés de la gestion britannique de la crise ukrainienne, ainsi que ses effets 

indirects, pourraient donc favoriser un repositionnement stratégique du Royaume-Uni en 

Indo-Pacifique. En capitalisant sur cette crédibilité accrue, Londres pourrait renforcer ses 

relations avec des États traditionnellement plus éloignés, comme la Malaisie ou les 

Philippines, tout en cherchant à limiter l’influence russe dans la région. Alors que Moscou 

opère également un pivot asiatique, le Royaume-Uni pourrait exploiter cette dynamique pour 

fragiliser sa position auprès de ses partenaires historiques, notamment l’Inde. Un 

rapprochement de New Delhi avec l’Europe et Londres, déjà identifié comme une priorité dans 

l’IR 2023, s’inscrirait alors dans une logique de rééquilibrage stratégique face aux mutations 

en cours dans la région. 

 



2 bis, rue Mercœur - 75011 PARIS / France

+ 33 (0) 1 53 27 60 60

contact@iris-france.org

iris-france.org

L’IRIS, association reconnue d’utilité publique, 
est l’un des principaux think tanks français 
spécialisés sur les questions géopolitiques 
et stratégiques. Il est le seul à présenter 
la singularité de regrouper un centre de 
recherche et un lieu d’enseignement délivrant 
des diplômes, via son école IRIS Sup’, ce modèle 
contribuant à son attractivité nationale et 
internationale. 
L’IRIS est organisé autour de quatre pôles 
d’activité : la recherche, la publication, la 
formation et l’organisation d’évènements.

L’expertise stratégique 
en toute indépendance

ASIE-PACIFIQUE
PROGRAMME


